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est, l’un des pays d’Afrique subsaharienne 
dont l’effort en matière de scolarisation a été le 
moins jusqu’au milieu des ann-ées 1980, période 
gression des structures d’accueil et des effecti 
mencé à se tasser. Le taux d’alphabétisation des plus-de 15 ans, de 
l’ordre de 50 %, représenterait néanmoins le double du taux 
moyen relevé dans les pays de la sous-région. Malgré une forte 
croissance démographique et l’échec retentissant du programme 
de télévision éducative impulsé par l’UNESCO, le taux de scola- 
risation aura augmenté de 32 % depuis l’indépendance. De plus, 
les inégalités scolaires entre filles et garçons, bien- que toujours 
sensibles, se sont réduites plus rapidement qu’ailleurs au cours des 
décennies 1970 et 1980. Ce constat très positif, dont on pourrait 
croiser h loisir les divers aspects statistiques, traduit l’importance 
des moyens engagés dans le système éducatif ivoirien dès 1e.pre- 

. mier plan quinquennal 1971-1975, tant à partir des ressources 
budgétaires qu’avec l’appui de organismes internationaux dont 
I’bbjectif fut un temps de parvenir n taux de scolarisation de 
100 %. Sãns nul doutë, I’éducation ype occidental aura parti- 
cipé grandement au modèle de développement de ce pays, fondé 
sur le projet d’une insertion progressive de.s jeunes dans le salariat 
du secteur public e t  privé << moderne >> - dès 1985, celui-ci occu- 
pait environ ‘405 O00 actifs soit l’équivalent de 50 % des emplois 
estimés du secteur << informel >) - et, inversement, du dépérisse- 

- 

. 
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ment de l’apprentissage comme système de formation profession- 
nelle permettant d’accéder aux métiers du secteur intermédiaire de 
production et d’échange urbains. Suscitant bon nombre d’espé- 
rances sociales, l’école est vite devenue l’un des enjeux majeurs 
des stratégies de mobilité ascendante des familles ivoiriennes : 
l’investissement scolaire, financé sur les ressources du collectif 
parental, devait à terme être << payé de retour par le diplômé recon- 
naissant à l’égard des siens >> (Marie et  alii 1992). I1 n’est pas 
exagéré de noter que l’offre et la demande scolaires ivoiriennes se 
sont accordées et mutuellement renforcées pendant près de 30 ans, 
de sorte que le travail des enfants, quel qu’en soit la forme, pouvait 
être considéré dans la littérature officielle comme une survivance 
destinée à un dépérissement progressif. 

Aujourd’hui, la perspective d’une croissance durable du taux 
de scolarisation et d’une montée conjointe des emplois salariés est 
doublement prise à revers par les effets de la crise de l’économie 
ivoirienne. D’une part, les ressources publi ues et les financements 

maintien de la masse des revenus et des bourses distribuées par le 
système éducatif. D’autre part, la chute des emplois salariés dissipe 
l’intérêt des investissements familiaux dans la scolarisation des 
cadets, d’autant que le volume de ces investissement est lui-même 
affecté par la baisse des pouvoirs d’achat, urbains et ruraux. Une 
telle décrue de l’offre et de la demande d’école a parfois suscité 
quelques interprétations optimistes sur les perspectives, désormais , 
ouvertes, d’un développement <<par le bas N : à la contraction du 
nombre des entreprises du secteur dit moderne --amorcée en 
1983 - a -répondu une progression importante et linéaire de 
l’artisanat et du petit commerce urbains.-Ces petites entreprises ont 
en effet << le mieux résisté [et]  ont même réussi à se démultiplier 
dans cette très délicate phase économique >> (Fauré, 1988), sans 
qu’on dispose pourtant de données fiables sur le volume des 
emplois qu’elles auront créés. La réhabilitation de l’informel, 
quoiqu’il en soit, engage son système d’insertion dominant, 
l’apprentissage, entendu aujourd’hui comme le moyen privilégié 
d’ajuster la main-d’œuvre aux besoins marchands de I’économie 
nationalp, et de procurer à terme des métiers rémunérateurs aux 
jeunes.’ A 1’illusion de la scolarisation pour tous dans des structures 
<< modernes >> succède le mirage de la formation pour u n  bon 
nombre de jeunes dans la frange supérieure de << l’informel n. 

Ne pouvant espérer se maintenir dans le système scolaire, les 
enfants et adolescents ivoiriens issus du monde rural et des couches 
intermédiaires urbaines sont donc conviés à se former aux activités 

internationaux actuellement disponibles 9 rendent illusoire tout 

Les recettes budgétaires totales ont chuté de 22.8 % de 1987 h 1991 ; on notera aussi que 
l’enveloppe d’aide de la BIRD et de I’AID au secteur Educatif ivoirien fut, de loin, la plus 
modeste de toutes celles que ces organismes auront distribuées en 1993, ce qui traduit un 
changement net de conception du développement. 
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productives, au-sein des petites et moyennes entreprises nationales. 
Cette perspective de reconversion, aussi logique qu’elle apparaisse, 
mérite toutefois d’être nuancée. - 

En premier lieu, parce que le secteur intermédiaire, lui-même 
adossé au volume des revenus distribués dans le secteur public et 
privé moderne - << pour qu’il y ait un secteur informel, il faut 
d’abord ün secteur formel qui est en train-d’être étouflé D (Bamba 
et alii, 1992) - n’est véritablement pourvoyeur d’emplois 
rémunérateurs qu’en phase de croissance. En période de crise en 
effet, les contraintes économiques pesant sur ce secteur poussent 
plutôt les petits patrons à capitaliser une rente d’apprentissage. Ces 
derniers bénéficient en effet d’une main-d’œuvre jeune qui, 
productive et non rémunérée, participe à la co-mpression des coûts 
de fabrication ou de distribution. Dans ce contexte, la finalité de 
l’apprentissage repose plus sur la mise áu travail des jeunes - si 
peu qualifiés soient-ils - par leur employeur, que sur la formation 
que ce dernier est supposé leur assurer. 

En second lieu, parce que les stratégies familiales ne s’épuisent 
pas dans le choix entre l’inscription des enfants et addescents à 
I’école, et leur placement en apprentissage. Le déficit général des 
budgets des ménages ivoiriens - dont l’essentiel des dépenses 
porteraient désormais sur des biens de première nécessitél- valide 
aussi les stratégies familiales de court terme orientées vers 17utili-- 
sation, permanente ou temporaire, des enfants et jeunes dans des 
activités d’appoint. En d’autres termes, les micro-activités de 
production, de commerce ou de services nt génératrices d’une 
mise au travail des cadets en temps de crise..Ces activités reposent 
en effet sur des investissements -de départ modestes, leur rapport, 
bien que faible, contribuant directement à la préservation du 
niveau de vie des ménages. Notons- par ailleurs que ces micro- 
activités; fortement consommatrices en main-d’œuvre non qualifiée, 
obéissent à une logique extensive : plus les membres adultes d’un 
ménage - chef de ménage, épouse(s), collatéraux, .etc. - les 
démultiplient, plus ils sont contraints de faire appel aux ressources 
en travail d’un nombre croissant de cadets, et ce, pour un montant 
décroissant de revenu. 

Le travail des enfants et des adolescents est ainsi l’enjeu d’une 
double compétition : entre le secteur intermédiaire et la sphère des 
micro-activités domestiques d’une part -comme on le verra, la 
déscolarisation ne  bénéficie pas intégralement au système 
d’apprentissage, puisqu’une partie des cadets sont sollicités par 
leurs aînés afin de participer à la << pluri-activité >> familiale, sans 
que cette dernière soit en mesure de leur assurer une qualification ; 

I Cf. Le Pape, M. et Vidal, C. (1994). qui relèvent que pour 75 % des unités domestiques 
enquStées dans la commune de  Yopougon, les dépenses des ménages sont supérieures ZI leurs 
revenus monétaires kguliers. 
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. . entre ces aînés d’autre part -loin d’être le produit d’une déci- 
sion collective, la naissance d’une activité- supplémentaire au sein 
d’un ménage (exploitation d’un bas-fond, petite restauration de 

- rue, transformation alimentai nte au micro-détail par exemple) 
. résulte d’un choix personn même d’ailleurs que le revenu 

qui en est escompté ; de so la concurrence est vive entre les 
aînés pour capter la main-d’œuvre domestique nécessaire à ces 
activités. 

On illustrera ces divers- aspects, et leurs effets directs sur le 
travail des enfants, à partir dequelques résultats bruts et très par- 
tiels d-’une enquête menée en 1992 à Korhogo, auprès de deux 

-cent ménages urbains. Le but de cette étude était, entre autres, 
d’inventorier la totalité des activités rémunérées impulsées par ces 
ménages, quelle qu’en soit la nature .et la dimension, de com- 
prendre les logiques de la pluri-activité domestique en temps de 
crise, de cerner le type de financement et d’emplois sur lesquels 
elles reposent. Un questionnaire lourd a été administré, susceptible 
d’un traitement statistique, qui nécessita plusieurs passages auprès 
des adultes identifiés. Les données tirées de cette enquête ont été 
complétées par des entretiens individuels auprès des chefs de 
ménage öu d’autres résidents mültizentrepreneurs, afin de donner 

ification aux corré 

Korhogo, 
ùne ville fortement touché 

La ville de Korhogo, qu erait -aujourd’hui plus de 
130 O00 habitants, est la <apita mique et administrative du 
nord de la Côte d’Ivoire. A partir de 1982, la crise ivoirienne s’est 
traduite à Korhogo par un glissement dü tissu économique urbain, 
repérable dans- la nature et la dimension des activités impulsées au 
cours de la décennie. Un inventaire des établissements du secteur 
moderne et intermédiaire hors entreprises de transport’, mené en 
1990, en donne un aperçu. II fait d’abord apparaître la part élevée 
des activités dégageant moins de deux millions de chiffre d’af- 
faires par an : ces entreprises représentent désormais près des 2/3 
des établissements de la ville; leur participation aux recettes muni- 
cipales étant passée de 2’3 % à 7,7 % entre 1982 et 1988. I1 atteste 
ensuite de la part croissante des commerces dans l’activité d’en- 
semble, ceux-ci représentant actuellement 46 % des établissements 
korhogolais, sans considération de taille. En regard des entreprises 
dont le-chiffre d’affaires est supérieur à 20 millions de francs CFA 

- - soit sept industries et 35 commerces dont I’activit6, l’emploi et 

I I I  s’agit ici des Ctablissements qui acquittaient la contribution des patentes auprès de la 
direction des impôts situke B Korhogo. ou qui Ctaient inscrits au registre des patentes 
municipales en 1990, date de notre inventaire. 
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le capital net immobi1isé:ont globalement régressé entre -1 986 et 
1991 - on peut prendre la mesure de la dispersion croissante des 
activités économiques korhogolaises. L’évolution de la demande 
urbaine renforce cette tendance. La contraction des revenus distri- 
bués par le secteur moderne, privé et para-public, favorise en effet 
la fragmentation des unités de production et de distribution. 
Comme dans bien d’autres villes ivoiriennes, l’accélération de la 
croissance urbaine au cours des années 1980 s’est accompagnée 
d’une nette paup6risation des populations citadines, et de I’involu- 
tion des activités économiques. 

Lors de l’enquête, la quasi totalité des unités domestiques 
enquêtées à Korhogo (97 %) ont fait état d’une dégradation de 
leur situation financière au cours des cinq ans passés, le statut 
socio-professionnel du chef de-ménage n’étant pas ici une variable 
discriminante. Les revenus que les membres actifs des ménages 
tirent de leur activité principale apparaissent extrêmement 
modestes, et en baisse par rapport aux enquêtes budgétaires 
antérieures. -Toutefois, des formes multiples d’adaptation à la cri 
des revenus ont été élaborées par les citadins au cours des anné 
passées. Celles-ci peuvent être rangées en trois catégories. 

En premier lieu, les familles korhogolaises ont d 
diverses charges courantes qu’elles supportaient jusqu’ 
postes budgétaires les plus fréquemment comprimés étant le loge- 
ment et les biens d’équipement, l’habillement, les loisirs. Les- 
dépenses d’électricité ont été réduites dans 37 % des familles, 14 % 
d’entre elles reconnaissant être parfois coupées fautë de régler à 
temps les factures, 1 1  _ménages ayant résilié leur abonnement. La 
majorité d’entre elles (56 %) -a, de plus, modéré le montant des 
transferts en nature ou en argent accordés jusqu’alors à des parents 
non résidents, en particulier à ceux du village. Des << délestages >> 
ont aussi été -réalisés vis-à-vis des multiples sollicitations commu- 
nautaires qui pèsent sur les-chefs de ménage; ceux-ci sont en 
revanche moins apparents lorsqu’il s’agit d’accueillir iì domicile 
des parents et alliés : 8 % seulement des chefs de ménage ont 
déclaré avoir réduit le nombre des personnes qu’ils ont à leur 
charge. On notera toutefois que la possibilité de diminuer ces 
prises en charge-est faible, puisque lë nombre de résidents accueil- 
lis dans les foyers korhogolais sans avoir un lien de parenté direct 
avec les chefs de ménage est comparable au nombre d’enfants 
confiés par ceux-ci à l’extérieur de l’unité domestique. Le jeü 
serait donc, actuellement, à sómme nulle’. Le cas des dépendants 

113 

- 

I On notera pourtant que parmi les 254 enfants confiés 1 des tiers par les chefs de ménage, 93 
sont scolarisés, pour la plupart dans le primaire; alors que les enfants accueillis par ces 
mêmes chefs de ménage -dépendants scolaires, neveux et autres - sont surtout des éleves 
du cycle secondaire. En fait. certaines familles korhogolaises tendent 1 confier leurs jeunes 
enfants 1 des parents basés au village ou dans les sous-préfectures, car les charges de scola- 
rité y sont moins élevées. tandis qu’elles accueillent des élèves plus ages, dont le coût d’entre- 
tien est relativement élevé. - 
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scolaires présents à domicile est de même nature : si 21 % des 
ménages admettent en accueillir moins que dans les années 
passées, 28 % en revanche en hébergent plus, la majorité des 
familles n’ayant pas modifié leur politique d’accueil1. 

En second lieu, les ménages ont écorné leur épargnepuis se 
sont endettés pour faire face i leurs difficultés financières. La 
désépargne affecte 67 % des familles interrogées. On remarquera 
que les catégories moyennes de Ia population interrogée sont parti- 
culièrement concernées ; ce sont parmi elles que les niveaux de 
scolarité et de santé atteints antérieurement sont devenus à la fois 
des préoccupations majeures, et des objectifs de plus en plus dif- 
ficiles à préserver. 

Réduction des dépenses -et endettement sont les réponses les 
plus immédiates à la crise des revenus. Néanmoins, l’aspect majeur 
de l’adaptation des ménages réside dans la pluri-activité, i.e. dans 
la multiplication des activités à faible investissement initial et à 
dimension réduite. L’agriculture, le maraîchage et l’élevage sont 
tout d’abord concernés : 38 % des ménages korhogolais exploitent 
au moins un champ ou un bas-fond, 22 % ont un élevage. Au total, 
50 % des familles interrogées pratiquent une activité de type rural, 
que ce soit en ville ou dans ses abords immédiats, dans le but 
d’obtenir des biens alimentaires destinés à la famille, ou de vendre 
la production dans l’un des marchés de la ville. L’agriculture n’est 
cependant qu’un des aspects de la pluri-activité, même s’il est le 
plus important en termes de revenus induits et de travail 
domestique absorbé. Parmi les 4 17 agents exerçant une activité 
principale procurant un revenu régulier, 132 ont aussi une activité 
secondaire non agricole (32 %), et 24 d’entre eux exercent 
régulièrement une activité tertiaire rémunérée (18 %). Au total, le 
nombre d’activités non agricoles impulsées par chaque agent actif 
est en moyenne de 1,37, et s’élève à 1,94 si l’on prend en compte 
les activités de type rural. 

La multiplication des petites activités non agricoles résulte net- 
tement des stratégies de diversification des revenus en temps de 

. crise2 : 57 % des agents enquêtés ont créé une seconde activité 
dans les cinq années passées, 23 % dans les deux années passées. 
Néanmoins, une autre partie des activités sont de création ancienne, 
puisque 19 % d’entre ,elles sont pratiquées depuis 9 ans et plus.. 

. 

Bien qu’accusant un net tassement au début des années 90, la progression du nombre des 
scolaires de Korhogo aura été parallkle i celle.de la population totale. La ville a en effet une 
fonction d’accueil des élbves de la sous-région ; de plus. bon nombre de ressortissants sénoufo 
et dioula installés dans la zone côtière continuent d’y envoyer leurs enfants pour accomplir 
leur scolarité, de sorte que plus du cinquieme de la population est composé d’élkves. 

Sur les 195 familles ayant reconnu avoir des difficultés financieres croissantes. 61 ont 
déclaré qu’un ou plusieurs ksidents avaient dû diversifier leurs sources de revenus. Ne seront 
pas traitées ici les modalités de financement des activités secondaires. 
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Ces deux constats ne sont pas contradictoires : nombre d’agents 
interrogés,-quel que soit leur statut social, complètent leurs revenus 
par une -activité annexe qui, souvent présentée comme une 
<< occupation D, reflète un rapport identitaire ancien. Ainsi en va-t-il 
des Dioula, hommes et femmes, dont l’activité principale se double 
très fréquemment d’un ou plusieurs petits commerces, et des 
ménages sénoufo qui dominent les activités agricoles - céréales et 
tubercules notamment. Par ailleurs, la pluri-activité est en majorité 
le fait des femmes, qui dirigent 62 % des activités secondaires. En 
outre, si elles sont concurrencées par les hommes dans les occu- 
pations les plus anciennement engagées - ainsi comptent-elles 
pour 56 % dans la tranche des activités secondaires créées depuis 9 
ans et plus -, elles sont les plus dynamiques dans la pluri-activité 
récente : 71 % des activités secondaires initiées depuis moins de 
deux ans sont gérées par elles. Les stratégies familiales de diver- 
sification des sources de revenus sont donc, le plus souvent, des 
stratégies féminines. 

Les activités secondaires non agricoles sont à faible niveau de 
rémunération, puisque 75 % d’entre elles procurent des revenus 
mensuels inférieurs à 20 O00 francs CFA. Par comparaison, cette 
tranche de revenus ne regroupait que 46 % des activités princi- 
pales. Ajoutons que 80 % des 24 activités tertiaires inventoriées 
sont contenues dans cette tranche, et qu’aucune ne procure plus de 
35 O00 francs de revenus. Ainsi, comme on l’a déjà suggéré, la 
multiplication des activités domestiques génère bien des revenus 
décroissants. 

La pluri-activité domestique : 
vers la mise aü travail des enfants et adblescents 

Pluri-activité domestique et mise au travail des enfants et 
adolescents -soit par le biais d’un arrêt de la scolarité d’un ou 
plusieurs jeunes, soit par l’utilisation occasionnelle du travail des 
scolaires - sont des phénomènes récents et étroitement liés dans 
les ménages enquêtés. I1 est pourtant difficile d’identifier avec 
précision l’ordre des déterminations. Aucun entretien direct réalisé 
avec les adultes des ménages ne permet de penser, en effet, que le 
retrait d’un enfant de l’éCole est décidé dans le but explicite d’une 
mise au travail dans le cadre domestique. En tout état de cause, la 
relation entre les deux phénomènes est toujours médiatisée par la 
fin des espérances sociales suscitées jusqu’alors par le système 
éducatif, mises en évidence à la suite d’un événement particulier : 
des difficultés financières, un échec scolaire ou une maladie pous- 
sent notamment les ménages à réviser l’intérêt de leurs investisse- 
ments scolaires. Dans l’ensemble, 35 % des unités enquêtées, soit 
69 familles, comptent 87 enfants dont la scolarité n’a pas été 
engagée ou a été interrompue pour cause d’échec (35 enfants), 

1 
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de maladie (9 enfants) ou de difficultés financières (43 enfants). 
La proportion est plus importante (50-%) si l’on- retranche les 
ménages n’ayant pas à domicile d’enfants d’âge scolaire.. 

Le vivier de main-d’œuvre jeune et disponible en vue d’une 
aide à la pluri-activité des ménages n’est certes pas seulement 
composé des enfants directs et non scolarisés du chef de ménage. 
Les neveux et autres jeunes parents de moins de 16 ans apportent 
aussi un appoint non négligeable et dont le statut ressort comme - 
suit1 : 

Activités des fils, neveux et autres parents d’âge scolaire 
et de moins de 16 ans : 

Lien au Chef Ensemble Scolaires . Actifs Inactifs 
de ménage 
Enfants 413 275 51 87 

dotit garçons 212 I60 2 7  2 5  
,filtes 201 I15 2 4  6 2  

Neveux 40 22 12 6 
dont garçons 2 7  1 7  9 - I  
. - filles 1 3 .  = 5 3 5 - .  

dont garçons - 2 3  15 6 2 
jìlles 2 2  .- 7 =- 3 I 2  

Autres parents - 45 22 - 9  14 

._ 

Au total, 107 jeunes parents de moins de 16 ans, soit environ 
20 5% des effectifs inventoriés dans les- unités domestiques, se 
trouvent actuellement hors du système .scolaire, sans pour autant 
recevoir une formation dans l’artisanat, le commerce et les ser- 
vices du secteur intermédiaire. Ils échappent donc à l’alternative 
canonique d’une formation par le << haut >> ou par le << bas D. Leur 
situation les prédispose à s’inscrire dans les activités secondaires 
que les adultes multiplient en période de-crise. On ne doit pas 
toutefois ignorer que le travail des scolaires et- actifs est aussi uti- 
lisé dans le cadre domestique, de façon occasionnelle cependant. 
Quoi qu’il en soit, cette main-d’œuvre domestique potentielle est à . 
73 % féminine, ce qui confirme que la tendance à la déscolari- 
sation affecte nettement plus les filles (42 % des non scolarisés) 
que les fils directs (25 %) des chefs de ménage. Notons aussi le 
fort taux d’inactifs parmi les nièces et parentes éloignées des chefs 
de ménage. 

- 

’ On classe ici dans les u actifs >> tous les agents exerçant réguliitrement une activité rémuné- 
rie, ou étant en apprentissage. Sont donc clrrssés comme U inactifs >> ceux qui se trouvent h la 
fois hors des circuits scolaire et d’apprentissage. et qui représentent une main-d’œuvre direc- 
tement utilisable dans le cadre des activités domestiques. 

. 
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Une frontière de plus en plus imprécise sépare d’un côté, les 
foyers qui s’endettent pour faire face aux coûts de scolarité des 
enfants, et de l’autre, ceux qui retirent un ou plusieurs enfants de 
I’école. Le critère des revenus est certes encore significatif: ces 

-deux stratégies sont représentatives l’une, des familles à revenus 
très modestes, l’autre, de celles à revenus intermédiaires. I1 n’em- 
pêche que la déscolarisation et l’endettement se chevauchent 
désormais : l’effort financier tend à être concentré sur quelques 
enfants masculins pour lesquelsles ménages empruntent lorsqu’ils 
parviennent dans le second cycle, tandis que d’autres, notamment 
les filles, voient leur scolarité arrêtée. 

. 

On trouvera dans le tableau suivant une synthèse des données 
qui- présente, au-delà des statuts explicites et convenus que les 
enquêtes s’exposent bien souvent à enregistrer, les activités à temps 
plein ou à temps partiel auxquelles ces jeunes participent réguliè- 
rement. Dans l’ensemble, 51 % des jeunes résidents, fils, neveux ou 
autres parents du chef de ménage travaillent directement aux 
activités familiales de production, de services ou d’échange. Si le 
taux de participation est globalement comparable parmi les 
groupes des scolaires et des inactifs de moins de 16 an 
respectivement 53 et 56 % -, il est moins élevé (32 %) 
jeunes actifs, leur disponibilité en temps &ant déjà largement 
absorbée par le métier ou l’apprentissage. De plus, les apprentis 
disposent d’une plus grande autonomie, due à leur âge et à leur 
statut préprofessionnel. I1 existe à I’évidence une césure entre l a  
formation par apprentissage, et la contribution à la pluri-activité 
domestique : les deux sphères sont nettement concurrentes en 
termes de captation du temps de-travail des jeunes. Un autre aspect 
mérite l’attention. La distance parentale au chef de ménage 
prédispose, semble-t-il, à une utilisation plus intensive de la main- 
d’œuvre jeune. Le taux de participation des enfants directs est 
moins élevé que celui des neveux et nièces - respectivement 48 % 
et 60 % -, ce dernier étant lui-même moins élevé que pour les 
autres jeunes parents (64 %). Les stratégies de captation de la 
main-d’œuvre jeune, sans lpargner personne, pèsent donc plus. 
lourd sur les parents éloignés. I1 est possible -quoiqu’aucun 
Clément statistique ne permette de l’affirmer, que l’accueil des 
jeunes dépendants, déjà entrevu précédemment, s’explique par leur 
apport en travail, qui préserve d-’autant le temps -d’étude des 
enfants directs et participe-ainsi à la rentabilité des investissements 
scolaires des chefs de ménage. . 

L’opposition, suggérée dans le tableau, entre les -jeunes qui 
participent à la pluri-activité -et ceux qui semblent y échapper 
doit être nuancée, notamment pour le groupe des 107 << inactifs >> 
recensés par l’enquête. Parmi ces derniers en effet, 56 % (60) tra- 
vaillent régulièrement aux côtés des aînés pour accomplir- les 
tâches les‘ moins qualifiées. Cependant, les 47 restants ont des 
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occupations à domicile, les tâches domestiques effectuées per- 
mettant de dégager du temps aux autres résidents, notamment 
aux épouses et aux jeunes qu'elles emploient. Le critère d'âge 
entre ces deux catégories d'inactifs est ici déterminant : les jeunes 
inactifs de 10 à 16 ans comptent pour 85 96 de ceux qui aident les 
aînés à accomplir une activité rémunérée ; tandis que les moins de 
10 ans sont plutôt chargés des travaux d'entretien de la maison. 

Pourcentage des jeunes résidents de moins de 16 ans 
participants - ou non - aux activités professionnelles des aînés 

1. Scolaires 
ubi& duns l'ugriculrure 
u i n b  cluns le commerce 
uin& duns les services 
u î n b  dum 1'urri.sunuf - total participants 

- total non particip. 
Total scolaires 
2. Actifs 

u î d s  duns I'ugriculture 
uinC.s duns le commerce 
uiné.s duns les services 
uinb duns ILrri.sunut - total participants 

-total non particip. . 
Total actifs 
3. Inactifs 

ciiné.7 duns l'ugriculrure 
u i n b  duns le commerce 
uîni.s duns les services 
u i n b  duns l'urri.sunur 

-total participants . 

- total non particip. 
Total inactifs 
FNSERBCE 

u î n k  duns l'ugriculture 
uin& duns le commerce 
u t i b  duns les services 
uint? duns 1'urri.sunur 

-total participants . 

-total non particip. 
Total général 

La jonction entre les enfants non scolarisés et la pluri-activité 
s'opère d'abord aux sein des travaux agricoles. Parmi les 77 
ménages dont un ou plusieurs agents exploitent un champ ou un 
bas-fond, 65 ont en effet recours à la main-d'œuvre jeune 
disponible dans l'unité domestique - soit 84 % de ces unités -, 
tandis que 14 se font aider par un parent non résident, et 24 
utilisent des manœuvres agricoles rCmunérés. L'agriculture est 
donc particulièrement demandeuse- en main-d'œuvre permanente et 
non rémunérée, puisée parmi les résidents non scolarisés de moins 

- 
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de 16 ans. Mais elle absorbe aussi la plus grosse part de la main- 
d’oeuvre occasionnelle, fournie par les scolaires et jeunes actifs des 
familles. I1 importe pourtant d’observer la place qu’occupe la 
pluri-activité dans l’emploi du temps de ces jeunes, pour 
apercevoir à quel point les stratégies de diversification, notamment 
agricoles, reposent finalement sur leur apport en travail. Ce sont au 
total 175 jeunes de moins de 16 ans - soit près de 70 % des 
participants aux tâches gérées par les aînés - qui contribuent aux 
activités agricoles ; cet appoint en travail est largement supérieur à 
l’emploi de salariés agricoles, ou de parents extérieurs à l’unité 
domestique. La plupart des scolaires ne travaillent certes à temps 
plein qu’en période de vacances, mais nombre d’entre eux aident 
aussi chaque semaine aux travaux maraîchers, du moins lorsque les 
parcelles sont situées en ville ou à sa périphérie immédiate. Enfin, 
46 jeunes non scolarisés travaillent régulièrement sur les champs et  
parcelles. 

La contribution en travail des jeunes est moins prononcée pour 
les activités non agricoles, qui n’absorbent que 31 % des effectifs 
participant aux activités (78 jeunes sur 253). L’artisanat de pro- 
duction est finalement peu demandeur de cet appoint en travail : 
les travaux à accomplir nécessitent un minimum de >qualification 
- dont les cadets sont précisément dépourvus - et une certaine 
régularité sur le lieu de travail. De plus, l’artisanat, peu représenté 
dans les activités- secondaires, est absent, des activités tertiaires 
créées par les adultes, de sorte que les besoins de main-d’œuvre du 
secteur sont d’emblée modestes. En revanche, 67 enfants sont 
occupés dans des activités de service (1  5 )  et surtout de commerce 
(52). On notera que leur participation est concentrée sur un petit 
nombre de domaines, notamment la vente de produits agricoles 
cultivés par les membres de la famille (63 % des commerces), la 
micro-distribution de biens alimentaires et de cigarettes (23 % des 
commerces), ou la restauration de rue (60 % des services). 

On terminera par quelques remarques générales sur les moda- 
lités de distribution du travail des enfants et-adolescents entre les 
aînés des unités résidentielles. Comme entrevu précédemment, la 
pluri-activité est à plus de 60 % le fait de femmes, notamment 
lorsque ces activités sont de création récente. Les épouses sont 
donc iï l’origine des stratégies de diversification des sources de 
revenus en période de crise, et très demandeuses, en conséquence, 
d’une aide en main-d’œuvre familiale. De ce point de vue, elles 
entrent en compétition, d’une part, ávec leur mari - lorsque celui- 
ci gère aussi plusieurs activités- et d’autre part avec les co- 
épouses, les ascendants et collatéraux du chef de ménage. Cette 
double concurrence porte en fait sur des catégories différentes de 
jeunes. La force de travail des fils et filles directs est au cœur des - 
litiges entre mari et femmes, bien qu’il semble acquis dans tous 
les ménages que le travail des plus jeunes, notamment des filles, 

I19 



revient de droit aux épouses. C’est donc l’allocation du temps de 
travail des fils de plus de lO-ans, non scolarisés et sans poste 
d’apprentissage, qui suscite frictions, l’autorité paternelle en milieu 
sénoufo n’étant pas de nature à trancher les oppositions]. En 
revanche, les neveux sont en trbs grande majorité utilisés par les 
chefs de ménage eux-mêmes, à qui ils fournissent principalement 
un appoint pour les travaux agricoles. Enfin, les enfants dont la 
parenté au chef de ménage n’est pas immédiate sont ITobjet de 
sollicitations des Co-épouses, qui les utilisent aux travaux de 
maraîchage et, dans quelques cas, aux tâches de petite restauration 
et au commerce alimentaire. 

- 

Conclusion 

L’approfondissement de la crise des emplois et des revenus au 
nord de la Côte-d’Ivoire a contraint les ménages à diminuer leur 
consommation courante et les << transferts communautaires >> en 
direction des parents du village, à s’endetter pour faire face aux 
charges principales, puis à multiplier les activités de faible dimen- 
sion pour obtenir des revenus d’appoint: De plus, la pluri-activité 
est un  frait récurrent parmi les unités domestiques Etudiées, qui 
semble s’être généralisé s les cinq années passkës. Celle-ci 
repose sur la mobilisat de la main-d’œuvre cadette, qu’il 
s’agisse des enfants dire u, plus encore, des neveux‘ et autres 
jeunes parents ; ces derniers -jouant un rôle de substitution qui 
permet de préserver les espérances scolaires des filles et surtout 
des fils du chef de ménage. 

La pluri-activité observée à Xorhogo est en majorité impulsée 
par les femmes. Ces travaux exigent une main-d’œuvre sans qua- 
lification, mais nombreuse. La tendance à la déscolarisation, qui 
touche en priorité les jeunes filles des familles à revenus modestes, 
répond à ce besoin croissant en main-d’œuvre,-bien qu’elle ne soit 
pas explicitement conçue dans ce but par les ménages enquêtés. 
Parallblement, ces familles n’ont pas réduit leur politique d’accueil - 

de jeunes parents - neveux, autres - qui fournissent un appoint 
important aux tâches domestique et professionnelles. 

L’agriculture - en particulier le maraîchage, que les épouses 
du chef de ménage pratiquent fréquemment-- est le principal 
consommateur de temps de travail des moins de 16 ans, tandis que 
les activités -artisanales et commerciales n’absorbent que 30 % 
environ de la main-d’œuvre jeune disponible. Qu’il soit occa- 
sionnel-ou permanent, le travail des enfants n’est jamais payé. On 

Rappelons que les populations sénoufo sont matrilinéaires. et que les neveux utérins entre- 
tiennent des-liens de dépendance forts avec leur oncle. Par ailleurs, dans les familles dioula de 
Korhogo cette fois, il est depuis longtemps reconnu aux enfants le libre choix de travailler 
aussi bien pour leur père que pour les oncles ou les frères aînés. 
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-peut du reste penser que l’intensification de la pluri-activité, qui 
obéit aux rendements décroissants, rend improbable toute possibi- 
lité de créer à terme des postes rémunérés, de sorte qu’elle ne peut 
nullement être considérée comme une perspective économique- 
ment viable à long terme. On aurait donc tort de considérer cette 
réponse des ménages à la crise ivoirienne comme l’une des moda- 
lités d’un développement possible par le bas : la création de 
valeurs qui en résulte s’opère sur la base d’une déqualification 
générale des jeunes, et de la non rémunération de leur travail. 

Du point de vue de la formation des jeunes, l’opposition est 
nette entre le statut d’apprenti, qui fournit à terme une qualifica- 
tion, et celui d’aide domestique aux micro-activités gérées par les 
aînés, qui ne repose pas sur la transmission d’un savoir-faire. Si la 
déscolarisation induit sans doute une demande supplémentaire - 

d’apprentissage de la part des jeunes, elle mène d’abord vers un 
gonflement du nombre des << inactifs D de moins de 16 ans suscep- 
tibles de travailler dans le cädre domestique. 


